
LES CONDUITES ADDICTIVES EN CHIFFRES

Les Français consomment.... trop régulièrement 

3,3 millions d’usagers 
quotidiens

Alcool
11 millions d’usagers 
quotidiens

Tabac
900 000 milles  
usagers quotidiens

Cannabis
1,1 million d’usagers 
dans l’année

Cocaïne

PRÉVENIR 
LES CONDUITES ADDICTIVES  
EN MILIEU PROFESSIONNEL

RÉCITS D’ENSEIGNEMENTS EN ARACT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Comment s’imaginer que ces comportements se cantonnent à la vie privée, mais s’arrêtent à la porte 
de l’entreprise ? Les consommations addictives concerneraient 20 millions d’actifs sur les 29 millions 
en France.

Source : OFDT, 2013
Population des 18 à 75 ans (52,1 millions)
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EXPOSITION AUX ADDICTIONS SELON LES SECTEURS D’ACTIVITÉ

Certains secteurs d’activité sont plus exposés que d’autres, par exemple l’hébergement/restauration, la 
construction, l’immobilier, les arts et sepctacles, mais aussi l’agriculture/la sylviculture et la pêche1.
Comment expliquer ces tendances ?

1	 Source : Résultats du baromètre Santé publique France, 2017, mai 2021

Les cellules vertes claires signalent un indicateur significativement inférieur à la moyenne, 

Les cellules vertes foncées, un indicateur significativement supérieur à la moyenne.



L’importation dans l’entreprise de ces 
consommations depuis la vie privée des salariés 
existe, bien-sûr, mais il convient également 
d’interroger le lien entre les conditions de travail 
et ces consommations.
La facilité d’accès au(x) produit(s) joue un rôle, si 
on travaille dans la restauration, un bar, mais aussi 
dans le milieu médical. La culture d’entreprise, 
notamment lors des rites d’intégration ou des 
moments de convivialité jouent également un 
rôle. On parle alors d’acquisition de conduite 
addictive sur le lieu de travail. 
Les substances psychoactives peuvent aussi 
aider à affronter le froid, le chaud, la douleur, la 
peur ou à tenir la cadence. Les horaires décalés 
et leurs effets connus sur le cycle de sommeil 
peuvent également contribuer à se laisser tenter 
par la consommation de somnifères. Dans 
d’autres métiers, l’ennui peut pousser à faire des 
expérimentations. On qualifie ces pratiques de 
consommations d’adaptation.

 CONSOMMATIONS ET TRAVAIL

Certains employeurs sont alors tentés par une 
politique de « 0 alcool », de tests et de sanctions 
à la clé, sécurité oblige. Mais peu ont réfléchi aux 
conséquences d’une telle approche repressive : 

• Que faire d’un salarié testé « positif » ? 
• Comment le raccompagner ? 
• �Comment gérer un refus ou une contestation du 

résultat ? 
• �Quelqu’un consciente d’être en difficulté va-t-il 

encore oser en parler et demander de l’aide s’il 
sait risquer une sanction ? 

Si la jurisprudence montre que l’alcool peut être 
interdit pour les postes à risques, il est difficile  de 
démontrer que cette mesure doit s’appliquer à 
tous. 
Mais en l’absence de toute action de prévention 
par peur de se tromper de « diagnostic » ou 
d’interférer dans la vie privée, comment éviter la 
chronocisation des crises, les silences pesants, les 
arrangements avec la situation, au risque d’épuiser 
l’encadrement de proximité et de créer des 
tensions dans les équipes ? 

L’addiction est souvent un résultat d’une 
rencontre entre un terrain personnel 
favorable (y compris génétique), l’image 
et la disponibilité d’un produit et un 
environnement à risque et ce dernier peut 
être professionnel. 

 À RETENIIR

1/3 des fumeurs réguliers, 9% des consom-
mateurs d’alcool et 13% des consommateurs 
de cannabis déclarent avoir augmenté leurs 
consommations à cause de problèmes liés à 
leur situations professionnelles au cours des 
12 derniers mois. 

Rapport de l’Académie nationale de médecine, addictions 

en milieu professionnel (2017) ; Baromètre INPES 2010

D’autres études montrent que le travail est aussi 
protecteur, les consommations d’alcool étant 
supérieures chez les chômeurs que chez les 
salariés. En résumé, le travail peut être un facteur 
déclencheur, aggravant ou protecteur. 

L’employeur a l’obligation d’assurer la sécurité de 
son personnel et des personnes en interaction avec 
son personnel. Il peut aussi être préoccupé par 
le bon usage du matériel mis à disposition et de 
l’image de sa structure. Prévenir la dégradation de la 
performance suite à de nombreux arrêts de travail 
et/ou la perte de compétences clés suite à des 
inaptitudes fait également partie des motivations 
pour une politique de prévention.

Le Code du Travail (L232-2) interdit de laisser 
séjourner dans les locaux un salarié en état 
d’ivresse.
Mais il autorise (Article R 4228-20) la bière, le 
vin, le cidre et le poiré sur le lieu de travail. 
L’employeur peut interdire ou limiter la 
consommation d’alcool afin de garantir la 
sécurité et la santé de ses salariés. Les mesures 
doivent néanmoins être proportionnelles au 
but recherché (Article R 4228-20). 

—— Que dit la loi ? —— 

 À RETENIIR



 RETOUR SUR LES ACTIONS

3 années d’accompagnement en Auvergne-Rhône-Alpes

Au cours des années 2023-2026, l’Aract Auvergne-Rhône-Alpes a accompagné 11 structures au profil très 
varié sur leur chemin vers une politique de prévention. 
9 l’ont été dans le cadre d’une action collective, en partenariat avec Addictions France et grâce à un 
financement de la Mildeca. 2 l’ont été de manière individuelle. Une trentaine d’autres structures ont été 
sensibilisées à la question des conduites addictives en milieu professionnel en participant à des matinées 
de sensibilisation interactive.

Le cas particulier des entreprises 
d’insertion 

L’Aract a accompagné 3 entreprises d’insertion. 
Leur objectif commun est de préparer, en deux ans 
maximum, des personnes fragilisées et éloignées 
de l’emploi à la sortie vers un travail en secteur 
classique. Les conditions de travail sont parfois 
difficiles et les risques réels (travail en extérieur, 

manipulation d’outils, de substances ou d’engins 
dangereux, bruit, etc.). Sans faire de compromis 
avec la sécurité, il paraît nécessaire d’adapter le 
seuil de tolérance et d’élever progressivement le 
niveau d’exigence. Par exemple, des tests à but 
pédagogique dans un premier temps, un droit 
à l’oubli de la première alcoolisation, avant de 
passer progressivement à la sanction, couplée 
à une attention particulière lors des temps 
d’accompagnement individuels. 

Faire un pas de plus vers une politique de prévention des conduites 
addictives commence par se poser les bonnes questions :

Comment agir ?

• Quels sont les enjeux, les objectifs propres à ma structure ? 
• �Quelles sont les situations de travail propices au développement de 

conduites addictives ?
• Que peut-on faire pour réduire les risques ? 
• Comment communiquer sur le sujet et libérer la parole ? 
• Jusqu’à quel point sommes-nous dans l’ambivalence ? 
• �Quelles procédures et outils mettre en place qui sont applicables tout 

en étant respectueux des obligations légales ?
• �Quelle chaîne de prise en charge construire, afin que tout ne repose 

pas sur les seuls manageurs, souvent en première ligne mais démunis ? 
• �Quelles propositions faire aux personnes concernées ? 

« 0 alcool, n’est-ce pas 
0 convivialité ? »

« Tu as essayé 
tel produit pour 
te détendre et 
récupérer  ? »

« Nous sommes  
en retard,  

il faut qu’on livre 
coûte que coûte »

 

Zoom sur une collectivité

Une importante collectivité de la région souhaite 
revoir sa politique de prise en charge des situa-
tions d’addiction de ses agents, avant de renou-
veler un marché public concernant une forma-
tion des encadrants à la prévention des conduites 
addictives. Un groupe pluridisciplinaire se met au 
travail pour revisiter les procédures pourtant exis-
tantes, mais peu suivies, voire inconnues et trai-
tant uniquement de l’alcool. 

Dans différentes directions, les préventeurs ani-
ment des réunions pour questionner les enca-
drants sur leurs besoins et souhaits pour être 
mieux armés et agir au plus tôt. Emergent alors 

trois aspects : le souhait de disposer d’une procé-
dure simple qui s’applique quel que soit le type 
d’addiction suspecté, le besoin de pouvoir impli-
quer d’autres acteurs afin de trouver ensemble la 
bonne prise en charge, la remise en question de 
la tolérance de l’alcool à hauteur du code de la 
route. À cela s’ajoute le besoin de tracer les faits 
observés pour sortir du subjectif et légitimer l’ac-
tion de la collectivité.

Plutôt que de former à «détecter» des addic-
tions, le parti pris a été de tracer dans une fiche 
navette des comportements qui ont un impact 
sur la sécurité, le résultat du travail, le relationnel 
en équipe et l’image de la collectivité, à chaque 
fois qu’une conduite addictive était potentiel-



 LES PRINCIPAUX FACTEURS CLÉS DU SUCCÈS

DES RESSOURCES À DISPOSITION

UN SUJET COMPLEXE À MIEUX APPRÉHENDER
 Un portage à un niveau stratégique de la 

structure ;

 La constitution d’un groupe de travail afin de 
créer et d’entretenir une dynamique de projet et 
la pérennisation de la démarche ;

 Confier la chefferie de projet à un binôme 
aguerri à cette fonction ;

  Être au clair sur ses enjeux ;
 

 Un budget (temps et moyens financiers) qui soit 
en adéquation avec les enjeux et pluriannuel  ;

 Impliquer très en amont ceux qui auront à 
appliquer la politique au plus près du terrain et 
s’assurer du soutien des parties prenantes (dont 
la médecine du travail ou de prévention, interne 
ou externe) ;

 S’armer de patience et de persévérance ! 

Lyon
14 rue Passet
69007 Lyon
T : 04 37 65 49 70

Clermont-Ferrand 
2, av. Léonard de Vinci 
63000 Clermont-Ferrand
T : 04 73 44 35 35

Aract Auvergne-Rhône-Alpes : www.anact.fr/auvergne-rhone-alpesi
PLUS D’INFORMATIONS

Retrouver toutes 
les ressources  
de l’Aract 
Auvergne Rhône-
Alpes en flashant 
ce QR Code

• Les addictions en milieu professionnel - Addict’AIDE Pro - www.addictaide.fr/pro/

• Le village des addictions - Addict’AIDE - www.addictaide.fr

• Drogue infos service- www.drogues-info-service.fr

• INRS - www.inrs.fr/risques/addictions/ce-qu-il-faut-retenir.html

• Nuggets, un film d’animation d’Andreas Hykade pour comprendre les mécanismes de 
l’addiction - www.youtube.com/watch?v=HUngLgGRJpo

NOUS CONTACTER

lement à l’origine de ces comportements. Cette 
fiche navette trace les observations et indique la 
procédure «à chaud», elle suit ensuite un circuit 
interne pour provoquer une concertation avec 
d’autres ressources internes pour approfondir 
à la conduite à tenir et agir «à froid» : visite à la 
médecine de prévention, rendez-vous avec une 

assistante sociale, adaptation du poste pour ré-
duire les risques, éventuelle sanction en cas de 
récidive, communication avec l’équipe à laquelle 
appartient l’agent etc. 

Retrouvez l’intégralité 
de ces ressources 
en cliquant sur le QR Code

http://www.addictaide.fr/pro/
http://www.addictaide.fr
http://www.drogues-info-service.fr
http://www.inrs.fr/risques/addictions/ce-qu-il-faut-retenir.html
http://www.youtube.com/watch?v=HUngLgGRJpo

